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Les Roumains refusent la dépénalisation des abus de pouvoir
CORRUPTION 200.000 citoyens indignés protestent chaque jour à travers le pays

accords nécessaires pour statuer. II ve- meure dans un atelier de soudure. Vu le
nait ik demanduun avis consultatif(lu développement des rég'imes autoritaires

et intolérants autour de nOIUl, c'est IL tm-

visage:r. Je crains ~urtout que nous, les
manifestants, ne représentions qu'une

minorité de la population, que la majo-
rité n'en ait rien à faire et l.aiMe les
choses empiT/iT.. »
Cetteperspectivegénère de nombreux

questionnements. Andrei, 29 ans, a crié
pendant deux jours. Aujourd'hui, il
garde son porte.-voLxen bandoulière et
tente de réchauffer la sienne, l'airpensif,
avec un verre de thé distribué gratuite-
ment par les gérants d'un bar. «Je ne
veux pas avoir à quitter la Roumanie,
mais si le pays prend un mauvais tour-
nant, caa arrivera peut-être. J'ai pour-
tant beaucoup d'espoir pour les gens
d'ici, maisjesens qu'ils ont été dupés,»
Le 1" fé~rier, là Commission euro-

péenne a publié une déclaration, signée
par Jean-Claude Juncker et Frans Tim-
mermans, exprimant son inquiétude
devant ces dernières évolutions. Autre
démarche inédite, les ambassades des
Etats-Unis, du Canada, d'Allemagne,de
France, des Pays-Basel de Belgique ont
également condamné ce décret. Mais
pour le moment, ni la rue, ni ces posi-
tions officiellesn'ont fait plier legouver-
nement. S'il ne change pal! d'avis, son
ordonnance d'urgence prendra effet dès
vendredi 10 février,
Tiberiu et les autres manifestants,

eux, n'ont pas L'intention de laisser ce
gouvernement remporter la bataille.
Dès demain, ils retourneront sur la
place de la Victoire, avec l'espoir que le
bon sens finissepar arbitrer la partie. _

AUNE FONTAINE

TIMI5DARA
DE NOTRE CORRESPONDANTE

C'est la goutte d'eau de trop pour les
Roumains. Mardi soir, le gouverne-

ment a adopté une ordonnance d'ur-
gence afin de dépénaliser certains abus
de pouvoir. Depuis, plus de 200.000 ci-
toyens protestent chaque jour à travers
le payscontre cette offensive.Une situa-
tion inédite depuis 1990.

n est 18 heures, 4.000 personnes oc-
cupent déjà la place de la Victoire, àTi-
mÎsoara. Les drapeaux flottent au
rythme de l'hymne national. Puis le~
slogans s'en{:haînent: « Honte a
'V0111I / JI> ou encore « Vérité, droit et soli-
darité ».Tiberiu, un programmateur de
37 am, devenu en quelquesjours le me-
neur de la mobilisation au niveau local,
s'empare du micro: «Appelez uo.~amis,
votre jamilk, dites-leur de sortir C'/1J'

aU$Si, parce qu'auj()urd'hui, nous lut-
tons pour notre survie ».
Depuis le 18 janvier, des centaines de

milliers de.Roumains protestent contre
deux projets d'ordonnance d'urgence
que le gouvernement, mené par le Parti
social démocrate, a ~-()uluadopter en
douce. L'unvisait À assouplir le système
de grâce pour «désen.gorger leB pri-
sons» comme l'a soutenu le ministre de
la Justice. L'autre entendail modifier la
définition des abus de pouvoir dans le
code pénal.
Dans un premier temps, le Président

est parvenu à stopper la manœuvre en

conseil des ministres. Mais rrurrdi..31
jan\;er, le gouvernement est revenu à la
charge. A 22 heures, il a validé s?n
deuxième projet, sans annonce prea-
lable. Une trahison, pour Tiheriu. «Le
go'Uv.rrrnement n'aTHlit pas reçu tuas les

Cr.mseil supérieur de la magistrature
maÙi il n'a même pas attendu sem re-
tour », détaille-t-il, furieu:\:.
Ainsi l'abus de pouvoir se retrouve

passible de peines de p~~on. uniqu:
ment s'il provoque un preJudiçe supe-
rieur à 44.000 euros. La légalisationdes
détournements de fonds publics n'est

pas la seule source d'inquiétude du
jeune homme. «AtlOC ce décret, lc.sfmu:-
tiollllains t'ont aussi pourJOir sim
prendre à toute personne physique. Un
maire pourra rifuscr de signer une de-
mande d'aide svciale ou un notaire s'aJr
pClScrà l'accession d'Une propriété, $ans
avoir àse justifier. »
Pour Tiberiu, cette ordonnance d'ur·

gence est un abus de pouvoir en soi. « Il
tl'y avait aucune urgence à mettre en
plaa de telles mesures. Mais le gouViff-
ncment a été malin. Pour scprotéger, Ua
ujo'l.lté dans le texte que tout acte nOTma-
tifpourrait dorénat1O.ntfaire l'objet d'un
di.cret d'urgence », se lamente--t-il.

Camme en Turquie
Ce passage en force met surtout un

frein à la lutte anti-corruption menée
par la justice roumaine. Ces dix der-
nières années., plus de 1.500 hommes
politiques et hauts fonctionnaire~ont ~:
ni derrière les barreaux pour aVOIrvolea
l'Etat roumain 1,5 milliard d'euros. A
présent, aucune enquête ne p~urra être.
initiée six mois après les faIts. «J'az
peur qu'on arrive à une situation simi-
laire à la Turqui.e, où la justiCf! est
cantrôlie par le pmL"oc1r, d qu'on tombe
dam une dictature, s'indigne Pia, ingé·
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